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1) Organisation des pouvoirs publics 

 

 

2) En concertation avec les parties prenantes 

 

 

3) Outils mis en place vers les entreprises  

(en vue de l’échéance 2013 d’enregistrement  

mais pas seulement…) 

 

 

Organisation en France pour REACh 
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Les ministères  

= responsables de la mise en œuvre du règlement 

 

DGPR = Autorité compétente 

Avec DGT et DGS 

+ interministériel pour les choix stratégiques 

 

DGPR représente la France :  

MB, MSC, Forum 

CARACAL, comitologie, WS « politiques » 

 

DGPR pilote coordination interministérielle des 

contrôles 

 

DGPR coordonne actions Anses et Ineris  

Organisation des pouvoirs publics 
Les acteurs 
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Anses 

Expertise pour la mise en œuvre du règlement 

Appui technique aux ministères 

-> Voir protocole du 3 novembre 2011 

 

 

Ineris 

Expertise via notamment RAC et SEAC 

Helpdesk 

 

Organisation des pouvoirs publics 
Les acteurs 
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Entre DGPR, DGT, DGS et Anses 

 

 

Pour 5 ans (renouvelables) 

 

 

Consultable sur le site du ministère 

 

 

Décrit rôle, responsabilités de chacun à chaque 

étape de chaque procédure 

 

 

En résumé : 

 

Organisation des pouvoirs publics 
Le protocole du 3 novembre 2011 
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Identification des substances d’intérêt 

Anses, avec  priorisation par les ministères 

 

 

Proposition d’une procédure d’évaluation ou de 

gestion des risques (RMOA) 

Anses 

 

 

Choix 

ministères (après consultation parties prenantes) 

Organisation des pouvoirs publics 
Le protocole du 3 novembre 2011 
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Le choix : 

 

Proposer une substance à l’évaluation dans le cadre 

du Corap 

 

Engager l’élaboration d’un dossier d’identification 

SVHC en vue de son inscription à la liste candidate 

puis à l’annexe XIV de REACH 

 

Engager l’élaboration d’un dossier de proposition de 

restriction en vue de l’annexe XVII de REACH 

 

Engager l’élaboration d’un dossier CLH pour 

inscription à l’annexe VI de CLP 

Organisation des pouvoirs publics 
Le protocole du 3 novembre 2011 
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Réalisation puis suivi des dossiers techniques 

Anses 

 

 

Comitologie 

Ministères (DGPR) 

 

Organisation des pouvoirs publics 
Le protocole du 3 novembre 2011 
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Quelques chiffres 

 

3 substances en cours d’évaluation par la France en 

2012, 4 par an sur les années suivantes 

 

17 dossiers SVHC déposés par la France depuis 2008 

16 LC 

7 sur 3ème recommandation Echa priorisation vers 

Annexe XIV 

4 sur projet 4ème recommandation Annexe XIV 

 

2 dossiers de restriction déposés en 2010  

-> 2 nouvelles entrées Annexe XVII publiées en 2012 
 

Organisation des pouvoirs publics 
Le protocole du 3 novembre 2011 
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GT Miroir 

fédérations professionnelles (environ 40), Syndicats 

de représentants de salariés, ONG, ministères, 

agences et instituts 

 

Contacts réguliers bilatéraux avec fédérations 

professionnelles 

 
Échanges sur préparation échéance 2013 

 

Passage des messages Echa relatifs  

à l’évaluation des dossiers soumis en 2010  

et amélioration pro-active 

 

Échanges sur toutes les autres procédures 

 

En concertation avec les parties prenantes 
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Vers les entreprises et notamment les PME 

En vue de l’échéance d’enregistrement 2013  

mais pas seulement 

 

 

 

Depuis 2007 : le Helpdesk 

 

 

 

Outils mis en place 
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Depuis début 2012 : renforcement des actions de 

communication et de sensibilisation 

 

sur la base notamment 

 

du retour d’expérience du plan Ministère du  

développement durable-UIC mis en œuvre en 2010 

 

d’une étude ALCIMED menée en 2011/2012 dans le 

contexte de la revue prévue par la Commission pour 

juin 2012 

  

 

Renforcement des Actions presse 

Outils mis en place 
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Une brochure  

simple  

en français 

  

 

Outils mis en place 
 



1
4 

Webinars gratuits UIC  

dans le cadre d’une convention DGPR-UIC 

 

http://www.uic.fr/REACH-webinars.asp 

 

Notamment vers échéance 2013 Enregistrement  

Mais également FDS, processus d’autorisation 

 

 

Outils mis en place 
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Outils mis en place  
Réunions en régions avec les CCI 
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Sensibilisation  

 

• État des lieux 

 

• Actualité et Perspectives 

 

• Enjeux pour l’entreprise 

 

• Conseils + information sur les outils disponibles 

 

Outils mis en place 
Réunions en régions avec les CCI 
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Messages clés 

 

 

REACH ne concerne pas seulement l’industrie 

chimique mais impacte tous les secteurs 

 

 

De plus en plus de PME impliquées 

 

 

Déjà des étapes importantes franchies mais 

échéances cruciales devant nous : 

Outils mis en place 
Réunions en régions avec les CCI 
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Messages clés 

 

Déjà des étapes importantes franchies mais 

échéances cruciales devant nous : 

 
• Échéance d’enregistrement Mai 2013 

 

• 1ères échéances en 2013 pour substances soumises 

à autorisation 

 

• Et toujours : 

• Se conformer aux restrictions 

 
• Améliorer la communication dans la chaîne 

d’approvisionnement et la qualité des FDS 

Outils mis en place 
Réunions en régions avec les CCI 



1
9 

 

Déjà plus de 450 PME sensibilisées dans 11 régions 

 

Plus de 10 autres réunions programmées jusque fin 

2012 

  

 
 

Outils mis en place 
Réunions en régions avec les CCI 



www.developpement-durable.gouv.fr 

Ministère de l'Écologie, du Développement durable et de l’Énergie 

www.reach-info.fr 


